
Allemagne

Erosion continue ou nouvelle stabilisation

de la négociation collective de branche ?
Reinhard BISPINCK, Heiner DRIBBUSCH et Thorsten SCHULTEN*

Depuis le milieu des années 1990,

le système allemand de négociation collec-

tive traditionnellement dominé par des ac-

cords de branches, s’est heurté à un proces-

sus d’érosion rampante 1. Alors que le taux

de couverture conventionnelle a connu un

recul continu, une importante décentralisa-

tion n’a cessé d’affecter le système de négo-

ciation collective de branche. Dans cet ar-

ticle, nous discuterons les changements

intervenus dans la négociation collective

en Allemagne du point de vue des ressour-

ces des syndicats. En nous fondant sur les

concepts développés par Wright (2000) et

Silver (2003), nous identifierons deux sour-

ces principales du pouvoir syndical : la pre-

mière est le pouvoir structurel qui procède

de la place des travailleurs dans le système

économique. Celui-ci peut ensuite être sub-

divisé en un pouvoir de négociation sur le

marché du travail qui dépend de la posi-

tion des travailleurs sur ce marché et un

pouvoir sur le lieu de travail fondé sur la

place des travailleurs dans le processus de

production. La seconde source concerne le

pouvoir d’association qui découle de l’or-

ganisation collective des travailleurs et se

traduit en un pouvoir organisationnel des

syndicats. A cela, on peut ajouter la dimen-

sion d’un pouvoir institutionnel (Brink-

mann et al. 2008, Brinkmann, Nachtwey,

2010) qui peut être défini comme la place

des syndicats dans les accords institution-

nels qui résulte d’héritages historiques et

de relations de pouvoir spécifiques. Pour

ce qui est du pouvoir institutionnel de négo-

ciation collective des syndicats, il se fonde

sur la conjugaison d’un droit exclusif de

conclure des accords collectifs au nom des

salariés et d’un large système volontaire de

négociations de branche hérité du compro-

mis qui s’est développé depuis les an-

nées 1950 entre les associations patronales

et les syndicats.

L’effritement de la négociation col-

lective frappe les syndicats allemands au

cœur de leurs activités. Il est le signe

d’une révision partielle par le patronat de-
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puis le début des années 1990 du compro-

mis de classes d’après-guerre . I l

s’accompagne d’un affaiblissement signi-

ficatif des pouvoirs organisationnel et

structurel consécutif à un net recul de la

syndicalisation et à un changement de

contextes social et économique. Par rap-

port aux autres pays européens, toutefois,

l’ampleur de ce phénomène en Alle-

magne semble plutôt exceptionnelle alors

que de nombreux pays ont maintenu un

système de négociations plutôt stable et

un taux de couverture conventionnelle re-

lativement élevé. Cela reste vrai égale-

ment pour des pays dans lesquels

– comme en Allemagne – les syndicats

ont connu une baisse significative de leur

pouvoir organisationnel. Ce dernier point

montre que d’autres facteurs politiques

semblent compenser l’affaiblissement du

pouvoir organisationnel des syndicats et

leur permettent de conserver un pouvoir

institutionnel relativement stable.

L’effritement
de la négociation collective

L’érosion du pouvoir institutionnel

� Baisse du taux de couverture

conventionnelle

Au cours des deux dernières décen-

nies, la négociation collective allemande

a subi de profonds changements qui ont

affaibli significativement la pouvoir insti-

tutionnel des syndicats (Bispinck, Schul-

ten, 2010a, 2010b). En premier lieu, on a

assisté à une diminution significative de

la couverture conventionnelle (gra-

phique 1). En Allemagne de l’Ouest, la

proportion des salariés concernés par des

accords collectifs a chuté de 76 % en

1998 à 65 % en 2009. En Allemagne de

l’Est, les données montrent pour la même

période une chute de 63 % à 51 %. En ce

qui concerne les accords de branche, la

couverture conventionnelle est passée de

68 % à 56 % en Allemagne de l’Ouest et

de 52 % à 38 % dans la partie Est. Le
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Graphique 1. Taux de couverture conventionnelle en Allemagne
1998-2009 en % de tous les employés concernés par un accord

Source : IAB.



nombre d’accords varie significativement

selon les secteurs (graphique 2). La plus

forte densité peut être observée dans les

services publics avec 98 % et dans les ser-

vices financiers avec 85 %. Dans l’in-

dustrie manufacturière, la couverture

conventionnelle atteint presque les deux

tiers, ce qui est un peu au-dessus de la
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Graphique 2. Taux de couverture conventionnelle 2009
par branche en % d’employés

Graphique 3. Taux de couverture conventionnelle 2008
par quintiles de revenus en %

Source : WSI-Lohnspiegel Database.

Source : IAB.



moyenne. Cette proportion est très infé-

rieure dans le commerce et dans certains

secteurs des services dont l’information

et la communication où elle ne représente

qu’un tiers.

Selon les bases de données du WSI 1,

la couverture conventionnelle varie

considérablement selon le niveau de sa-

laires. Dans le dernier quintile, elle est de

34 % seulement alors qu’elle atteint 68 %

pour le quintile supérieur (graphique 3).

L’érosion de la couverture convention-

nelle est particulièrement nette dans les

secteurs récents.

� Baisse du nombre d’accords collec-

tifs étendus

On assiste ensuite à une diminution

continue du nombre d’accords collectifs

étendus (graphique 4). La loi sur les ac-

cords collectifs permet une extension de

ces accords à toutes les entreprises d’un

secteur donné. La condition requise est

que l’accord couvre déjà 50 % des sala-

riés dans le secteur en question et que son

extension aille dans le sens de l’intérêt

public. Enfin, une majorité du Comité de

négociation collective du ministère du

Travail, composé de représentants des

confédérations syndicales et d’em-

ployeurs, doit confirmer l’extension.

Dans le passé, seul un usage limité a

été fait de la possibilité d’étendre les ac-

cords collectifs. Une attitude de plus en

plus restrictive des associations patrona-

les au sein du Comité de négociation col-

lective a conduit à un net recul du nombre

de telles extensions. Début 2009, seul

1,5 % des accords originels était concer-

né. Aujourd’hui, quelques secteurs seule-

ment (et même pas un secteur dans son

ensemble) connaissent des extensions des

salaires conventionnels. C’est le cas de la

coiffure, des entreprises de nettoyage, de

la sécurité privée et de la construction.
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Graphique 4. Extension des accords collectifs originels 1991-2008
Nombre total, en % de tous les accords originels

Source : calculs propres à partir des données du ministère du Travail.

1. Accessible sur le site www.lohnspiegel.de.



Dans d’autres secteurs comme le com-

merce de détail, dans lequel les salaires

conventionnels ont traditionnellement été

étendus à l’ensemble du secteur, les tenta-

tives pour rétablir l’extension ont échoué

à cause de la résistance des employeurs.

Depuis 1996, la loi allemande sur les

travailleurs détachés offre la possibilité

d’étendre les normes minimales collecti-

vement négociées aux salariés travaillant

en Allemagne et relevant d’entreprises

étrangères. Au début, la portée de la loi

était limitée aux secteurs de la construc-

tion et à ceux qui lui sont liés. Dans les

années récentes, elle a été étendue et

couvre désormais dix branches parmi les-

quelles le traitement des déchets, le net-

toyage industr ie l , les laver ies

industrielles, les services de sécurité, du

care et postaux. Le salaire minimum qui

varie selon le secteur, la région et les qua-

lifications se situe entre 6,50 � et 12,90 �.

� Décentralisation et fragmentation de

la négociation collective

Enfin, une tendance marquée à la dif-

férenciation et à la décentralisation de la

négociation collective est apparue à tra-

vers un usage généralisé de clauses d’ou-

verture 1 dans les accords sectoriels

(Bispinck, Schulten, 2010 ; Bahnmüller,

2010). Depuis le milieu des années 1990,

de plus en plus d’accords sectoriels ont

autorisé les entreprises à déroger, dans

certaines circonstances, aux normes col-

lectives négociées. Les accords suivants

ont constitué d’importantes étapes dans la

diffusion de clauses d’ouverture :

– un pas décisif a été franchi au milieu

des années 1980 dans l’industrie métal-

lurgique quand les employeurs sont par-

venus à instaurer une flexibilité considé-

rable dans les dispositions prises au

niveau des entreprises à propos du temps

de travail en échange de la première étape

de ce qui est devenu une baisse progres-

sive du temps de travail hebdomadaire à

35 heures ;

– à la suite de l’unification de l’Alle-

magne en 1990 et de l’extension à l’Est

du système de négociation collective

ouest-allemand, les syndicats ont dû ac-

cepter des « clauses de détresse » qui au-

torisent les entreprises connaissant des

difficultés économiques à s’écarter des

dispositions sectoriellement négociées.

De telles clauses de détresse ont été par la

suite introduites en Allemagne de

l’Ouest ;

– au milieu des années 1990 et consé-

cutivement à la récession de 1992-1993,

de nombreux accords ont introduit la pos-

sibilité de réductions temporaires du

temps de travail et du salaire dans le but

de sauvegarder les emplois ;

– après 2000, ont été introduits des rè-

gles transformant quelques éléments de la

rémunération précédemment garantis en

un montant dépendant de la rentabilité de

l’entreprise ;

– depuis le milieu de la dernière dé-

cennie, un nombre croissant de clauses

d’ouverture ont été conclues non seule-

ment pour affronter des contextes de dif-

ficultés économiques sérieuses mais aussi

pour améliorer la compétitivité, sauve-

garder des emplois et relancer l’investis-

sement. L’accord le plus important de ce

point de vue est l’accord de Pforzheim
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conclu en 2004 dans le secteur de la mé-

tallurgie ;

– récemment, on a assisté à une aug-

mentation du nombre d’accords salariaux

qui ont permis aux employeurs de différer

ou d’annuler au niveau de l’entreprise des

augmentations de salaire négociées au ni-

veau du secteur ;

– dans le contexte de la crise actuelle,

au cours de la campagne de négociations

de 2010, l’accent a de nouveau été mis

sur la sauvegarde des emplois. En

échange d’augmentations salariales plu-

tôt faibles, les accords ont introduit un

éventail de dispositions sur le chômage

technique (Kurzarbeit) et d’autres formes

de réduction du temps de travail au ni-

veau des entreprises (Bispinck, WSI Tari-

farchiv, 2009).

Le recours aux clauses d’ouverture a

fait l’objet de nombreuses études empiri-

ques qui ont abouti à des résultats

quelque peu divergents. En se fondant sur

les données tirées du panel des établisse-

ments de l’Institut pour la recherche sur

l’emploi (IAB), une étude longitudinale

des responsables des ressources humaines

de 16 000 établissements menée par Ko-

haut et Schnabel (2006) a conclu qu’en

2005, 13 % des établissements et 29 %

des employeurs étaient concernés par une

négociation collective susceptible de

comprendre une clause d’ouverture. Plus

de la moitié des établissements concernés

(53 %) avaient de fait eu recours à de tel-

les clauses. Et parmi ceux-ci, 71 % situés

en Allemagne de l’Ouest avaient adopté

des clauses d’ouverture sur le temps de

travail, mais seulement 31 % sur le salaire

ou les bonus annuels. En Allemagne de

l’Est, les chiffres étaient légèrement infé-

rieurs.

De même, l’enquête sur les conseils

d’entreprise du WSI fournit régulière-

ment des données sur le recours aux clau-

ses d’ouverture. Il s’agit d’une enquête
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Graphique 5. Objets des clauses d’ouverture
en % de tous les établissements *

* Etablissements avec plus de 20 salariés et un conseil d’entreprise.
Source : WSI Works Council Survey 2005, 2007 et 2010.



représentative de tous les établissements

d’au moins vingt salariés dans lesquels un

conseil d’entreprise a été élu (Bispinck,

Schulten 2003 ; Bispinck, 2005). Ces

données montrent qu’en 2005, 75 % des

établissements ont eu recours à une

clause d’ouverture alors qu’en 2007 cette

proportion a baissé à 53 %.

La majorité des entreprises a utilisé

des clauses d’ouverture à propos de la ré-

gulation du temps de travail (gra-

phique 5) . En 2010, 33 % des

établissements qui y ont eu recours ont

introduit des dispositions sur la variabili-

té du temps de travail, 18 % ont augmenté

le temps qui avait été négocié et 7 % l’ont

temporairement réduit. Par contre, le re-

cours à des clauses d’ouverture concer-

nant les salaires était moins large. En

2010, 16 % des établissements ont offert

des niveaux de salaires plus bas pour les

premiers emplois, 14 % ont réduit ou sus-

pendu le paiement des bonus annuels, et

13 % ont différé les augmentations de sa-

laire conventionnelles. 9 % des établisse-

ments ont même réduit le salaire de base.

Ce sont les employeurs qui ont mené

cette décentralisation de la négociation

collective en Allemagne. Depuis le début

des années 1990, les associations patro-

nales ont fait pression en faveur d’une po-

l i t ique de décentral isat ion de la

négociation collective sans garde-fou, en

arguant que davantage de flexibilité dans

les accords de branche était nécessaire

pour répondre à la plus grande diversité

de contextes des différentes entreprises.

Elles ont également attaqué le principe

selon lequel les conseils d’entreprise

n’avaient pas le droit de négocier sur les

problèmes qui font l’objet d’accords col-

lectifs, excepté dans les cas où de tels ac-

cords l’autorisent explicitement. Ils ont

ainsi proposé des modifications légales

afin de donner aux accords conclus entre

les conseils d’entreprise et la direction la

prééminence sur les accords collectifs. Ce

point de vue a obtenu un total soutien de

la majorité des partis politiques et du gou-

vernement fédéral (Bispinck, Schulten,

2005). En 2003, par exemple, l’ex-chan-

celier social-démocrate Gerhard Schröder

a menacé les syndicats de la possible in-

troduction d’une clause d’ouverture lé-

gale qui concernerait tous les accords

collectifs. D’autres partis politiques sont

même allés plus loin : il a été par exemple

demandé que l’interdiction pour les

conseils d’entreprise de conclure leurs

propres accords collectifs soit levée sans

donner aux conseils d’entreprise le droit

d’appeler à l’action revendicative. Plus

récemment, le président de la Confédéra-

tion des associations allemandes d’em-

ployeurs (BDA) Dieter Hundt a reconnu

que le système allemand de négociations

collectives était désormais devenu si

flexible dans le cadre légal actuel que de

tels changements légaux n’étaient plus

nécessaires (Hundt, 2009).

En revanche, la plupart des syndicats

allemands se sont montrés très sceptiques

à l’égard de la décentralisation de la né-

gociation collective et se sont initiale-

ment opposés à l’introduction de clauses

d’ouverture qui permettent de saper les

fondements de normes négociées au ni-

veau sectoriel. Une attitude un peu diffé-

rente a été adoptée par le syndicat des

travailleurs de la chimie (IG BCE), qui a

défendu depuis le début l’idée qu’un pro-

cessus de « décentralisation contrôlée »

par le biais de clauses d’ouverture pour-

rait aider à stabiliser le système de négo-

ciation dans son ensemble (Förster,

2008). Dans la métallurgie, l’acceptation

de dérogations au niveau des entreprises

par IG Metall constituait initialement une
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réaction plus défensive visant à sauvegar-

der des emplois ou à éviter une délocali-

sat ion. De son côté , l ’accord de

Pforzheim était également une réponse à

la menace politique de changements en-

core plus radicaux de la base légale de la

négociation collective en Allemagne. De-

vant l’apparente irréversibilité de la dé-

centralisation, IG Metall a maintenant

opté pour une nouvelle stratégie qui vise

à construire une force organisationnelle à

travers une politique de négociation plus

combative au niveau de l’entreprise, en

utilisant la possibilité de suivi et de con-

trôle par les syndicats des compromis liés

à des dérogations négociées (Wetzel,

2007).

Comme la recherche l’a montré, il

existe de grandes différences dans la ma-

nière dont la tendance à la décentralisation

de la négociation collective est perçue par

les acteurs au niveau de l’entreprise

(Nienhüser, Hossfeld, 2010). La grande

majorité des dirigeants ont une vision as-

sez positive de la décentralisation car, de

leur point de vue, elle renforce la position

à la fois du management et des conseils

d’entreprise, tient mieux compte de la si-

tuation de l’entreprise et affaiblit le pou-

voir syndical sur le lieu de travail. En

revanche, la majorité des membres des

conseils d’entreprise font montre de da-

vantage de scepticisme. Selon les résultats

de l’enquête du WSI sur les conseils d’en-

treprise, depuis la fin des années 1990, une

majorité stable de membres des conseils

d’entreprise considèrent que la décentrali-

sation de la négociation est « ambiguë » ou

« généralement problématique » alors que

seulement 11 à 18 % accueillent favora-

blement cette tendance. La décentralisa-

tion est vue par une large majorité des

représentants des salariés comme un pro-

cessus qui renforce essentiellement le

pouvoir de négociation des employeurs.

Selon la plus récente enquête menée en

2010, 37 % des membres des conseils

d’entreprise perçoivent la décentralisa-

tion comme « ambiguë » tandis que 50 %

la considèrent comme généralement pro-

blématique. Ils ne sont plus que 11 % à se

réjouir de cette tendance (Bispinck,

Schulten, 2010).

L’érosion du pouvoir de négociation

Affaiblissement du pouvoir structurel

Les modifications profondes interve-

nues depuis le milieu des années 1990

dans le système de négociation allemand

se sont traduites par un changement en fa-

veur des employeurs dans l’équilibre du

pouvoir. Le facteur le plus important de

ce changement a été la persistance d’un

niveau de chômage élevé auquel s’est

ajoutée la crise économique consécutive à

1990 et à la fin de l’éphémère boom éco-

nomique de l’Allemagne de l’Ouest lié à

l’unification. Le chômage avait déjà

connu une nette croissance en Allemagne

de l’Ouest depuis le milieu des an-

nées 1970. De 0,7 % en 1970, taux le plus

bas de l’après-guerre, le taux de chômage

officiel a crû à plus de 7 % à la fin des an-

nées 1980. Dans l’économie désormais

unifiée, il est rapidement monté à plus de

10 % au milieu des années 1990 et a cul-

miné à 13 % en 2005. Il existe des dispa-

rités régionales marquées avec un niveau

de chômage qui a atteint 12,7 % en dé-

cembre 2009 en Allemagne de l’Est com-

paré aux 7 % de la partie occidentale.

L’affaiblissement de leur pouvoir de

négociation sur le marché du travail (Sil-

ver, 2003) fait que les salariés sont de plus

en plus exposés aux pressions des em-

ployeurs, en particulier quand s’y ajou-

tent les menaces de renoncer à investir, de
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délocaliser ou d’externaliser. Une en-

quête représentative (IPSOS, 2004) a

montré qu’en 2004 plus d’un tiers des tra-

vailleurs allemands craignaient de perdre

leur travail du fait du risque de délocali-

sation vers des pays à bas salaires. De

plus, trois travailleurs sur quatre auraient

été prêts à accepter un gel des salaires de

deux ans pour conserver leur emploi.

En plus du chômage, la précarisation

de la main-d’œuvre à travers l’intérim,

les contrats à durée déterminée et les em-

plois à temps partiel très réduit pèse lour-

dement sur le pouvoir structurel des

travailleurs. Depuis les années 1990,

l’Allemagne a connu une tendance au dé-

veloppement de formes d’emploi « non

standard » qui s’est accélérée au début

des années 2000 (Dribbusch, Schulten,

2008) . Au cours de la décennie

1998-2008, l’emploi salarié (concernant

les seuls employés entre 15 et 64 ans qui

ne sont ni en formation ni en apprentis-

sage), a connu une hausse de 5,7 %, pas-

sant à 30,1 millions de salariés. Le

nombre d’employés qui occupaient une

forme d’emploi « atypique » – temps par-

tiel avec moins de 21 heures par semaine,

« mini-jobs » 1, contrats à durée déter-

minée ou salariés des agences d’intérim

(Destatis, 2009:5) – a augmenté pendant

la même période de 46, 2 % à 7,7 mil-

lions. L’emploi à temps partiel très réduit

sous la forme de mini-jobs a même atteint

71,5 %, ce qui en fait la forme d’emploi

ayant le plus progressé. Ces emplois se

sont particulièrement développés dans les

services privés comme la vente au détail

dans laquelle ils représentent environ un

quart des emplois. Dans le nettoyage in-

dustriel, presque la moitié des employés

sont des « mini-jobbers » (Kalina,

Voss-Dahm, 2005).

Entre 1998 et 2008, le nombre d’em-

ployés à contrats à durée déterminée a crû

de 44 %, toujours sans compter ceux en

formation ou en apprentissage (Destatis,

2009). En 2009 quasiment la moitié des

nouveaux recrutés (47 %) l’ont été en

contrat à durée déterminée alors qu’ils

n’étaient que 32 % en 2001 (Hohendan-

ner, 2010).

L’intérim a connu un boom depuis

qu’il a été presque totalement dérégulé en

2002. En 2008 quelque 610 000 employés

étaient des intérimaires. Bien que les inté-

rimaires ne représentent qu’un petit

groupe comparativement à d’autres pays

européens, les deux tiers de l’ensemble

des intérimaires sont présents dans le sec-

teur manufacturier (Eichhorst et al.,

2010). En particulier dans quelques éta-

blissements de l’industrie métallurgique

on trouve une part importante d’intéri-

maires. Le travail indépendant cache

d’autres formes d’emploi temporaire.

Entre 1991 et 2004, le nombre de travail-

leurs indépendants, y compris les travail-

leurs famil iaux non rémunérés , a

augmenté de 20 % atteignant 4,2 millions

(Deutsche Bundesbank, 2005). Ces for-

mes de travail temporaire provoquent une

fragmentation de la force de travail. Il

contribue potentiellement à saper le pou-

voir de négociation dans l’entreprise en

créant des mains-d’œuvre centrales et pé-

riphériques. Les syndicats et les représen-

tants des travai l leurs au sein des

entreprises s’affrontent à de nouveaux dé-

fis dans leurs efforts de construction

d’une solidarité et de syndicalisation.
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Diminution du nombre d’adhérents

Le chômage et la raréfaction du tra-

vail se sont accompagnés d’une perte du

pouvoir d’association des travailleurs ;

l’aspect le plus saillant étant la diminu-

tion du nombre d’adhérents. La perte

d’adhérents avait déjà commencé au mi-

lieu des années 1980 mais c’est la chute

brutale du milieu des années 1990 qui a

réellement frappé les adhérents du DGB.

En 1991, les effectifs du DGB, la princi-

pale confédération syndicale, ont bondi

d’environ 8 millions dans l’ancienne Ré-

publique fédérale jusqu’à 12 millions

dans l’Allemagne unifiée à la suite de

l’intégration des membres des anciens

syndicats de l’Allemagne de l’Est. Toute-

fois, les attentes optimistes de la part de

certaines fédérations affiliées au DGB qui

espéraient étendre leur base de pouvoir

ont été rapidement déçues. A la suite de la

chute de l’essentiel de l’économie de

l’ancienne RDA et la fin de l’éphémère

boom économique en Allemagne de

l’Ouest, le nombre d’adhérents du DGB a

considérablement diminué. En 2000, on

était revenu au niveau d’adhésion anté-

rieur à l’unification mais cette fois-ci

pour l’Allemagne entière. En 2009 le

nombre total d’adhérents était inférieur à

6,3 millions.

Ce recul a concerné tous les syndicats

affiliés au DGB bien qu’à des degrés di-

vers. Les principales raisons en étaient les

différents processus de privatisation et de

restructuration qui ont conduit à des sup-

pressions d’emplois massives dans les

bastions syndicaux de l’industrie et du

service public. A cela se sont ajoutés les

problèmes que les syndicats affiliés au

DGB ont eus pour organiser les travail-

leurs dans le secteur privé des services

qui se développait et leurs difficultés à at-

tirer des travailleurs plus jeunes et qui ne

correspondaient pas au modèle habituel

(Dribbusch, 2003 ; Ebbinghaus et al.,

2008 ; Vandaele, Leschke, 2010). Les

syndicats affiliés au DGB qui ont connu

le moins de problèmes ces dernières an-

nées sont le syndicat de la police (GdP) et

celui de l’éducation (GEW) qui tous deux

ont ciblé des groupes relativement sûrs de

salariés du secteur public et de fonction-

naires.

A la différence du DGB, l’Associa-

tion allemande des fonctionnaires (DBB),

la deuxième plus importante confédéra-

tion syndicale allemande, qui organise

principalement des fonctionnaires, a

connu une augmentation du nombre de

ses adhérents. Le DBB est passé de 1,1

million de membres en 1991 à 1,3 million

en 2009.

L’évolution largement négative du

nombre d’adhérents se traduit par un re-

cul global du taux net de syndicalisation

pour l’ensemble des syndicats allemands.

La syndicalisation nette (qui exclut les re-

traités et les chômeurs) par rapport à l’en-

semble des salariés atteignait 31 % en

1990. En 2009, ce chiffre n’était plus que

de 19 % (graphique 6). Derrière ces don-

nées globales se cachent d’énormes dis-

parités. Alors que dans quelques secteurs

comme l’acier ou l’automobile (et quel-

ques niches professionnelles) la présence

syndicale est forte, elle est très inégale

dans l’industrie chimique, dans le bâti-

ment et dans le secteur des services.

Quant à la capacité de négociation, elle se

traduit par une situation difficile pour les

syndicats affiliés au DGB dans de larges

secteurs de l’économie. Dans le secteur

de l’artisanat, dans la plupart des services

privés et dans l’administration publique,

les syndicats n’ont qu’une capacité ré-

duite de faire aboutir leurs revendica-

tions.
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Nouvel équilibre
dans le système de négociation

L’affaiblissement du système de né-

gociation collective ne constitue pas un

processus inéluctable comme le montre

ce qui s’est passé dans d’autres pays eu-

ropéens. Re-stabiliser le système de né-

gociation appelle une intervention

politique. Deux démarches sont nécessai-

res. La première est une « re-stabilisation

par le bas » qui vise à renforcer le pouvoir

syndical pour défendre la couverture

conventionnelle existante, pour rétablir

celle qui a été perdue et pour obtenir de

nouveaux accords quand la négociation

collective n’existe pas. La seconde est ce

que nous appelons une « nouvelle stabili-

sation par le haut ». Elle vise à renforcer

le pouvoir institutionnel de la négociation

collective sectorielle.

La re-stabilisation par le bas

Dans ce contexte de perte de pouvoir

politique et de négociation, les syndicats

allemands ont commencé à discuter et à

mettre en place de nouvelles stratégies

politiques qui visent à revitaliser le mou-

vement syndical. Deux approches straté-

giques en particulier sont en discussion

au sein du mouvement syndical dans son

ensemble et au sein d’IG Metall et de

Ver.di en particulier (Urban, 2005). La

première est une sorte d’attitude de retour

aux sources et entend centrer les activités

syndicales sur leur « cœur de métier »,

c’est-à-dire la négociation collective et la

représentation des intérêts des travailleurs

au niveau de l’entreprise. L’hypothèse

fondamentale est que les syndicats ne

pourront surmonter leur crise que s’ils re-

gagnent de la force au niveau de l’entre-

prise. Par contre, la seconde approche
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Graphique 6. Densité du réseau syndical 1985-2009 (%)

Source : ICTWSS database, AIAS - Institute, University of Amsterdam (1985-2007) ; WSI (estimations pour 2008
et 2009).
Note : Pour plus de précisions sur la base de données ICT, voir http://www.uva-aias.net/208 ; jusqu’en 1990 Alle-
magne de l’Ouest, à partir de 1991 Allemagne. Pour 2008 et 2009 estimations du WSI.



entend affermir la voix syndicale dans

l’arène politique en unissant le mouve-

ment social et en recherchant de nouvel-

les alliances avec les autres mouvements

sociaux (Uellenberg-van Dawen, 2009 ;

Urban, 2010). Les deux approches ne

s’opposent pas forcément mais pourraient

former les composantes d’une stratégie

globale.

� La défense de la négociation collective

Avec le développement de la décen-

tralisation, le syndicat a été obligé de

trouver un nouvel équilibre entre la négo-

ciation sectorielle et la mise en applica-

tion de clauses d’ouverture au niveau des

entreprises ou autres mesures du même

genre. Pour défendre les normes collecti-

vement négociées et pour regagner du ter-

rain en termes de couvertures de

négociations, IG Metall a lancé une cam-

pagne en faveur de « la négociation col-

lective active » (Tarif-aktiv !) (Wetzel,

2007). Combinée à des activités visant à

accroître le niveau de syndicalisation, elle

a consisté à mobiliser les adhérents et les

militants pour suivre étroitement les aug-

mentations de salaires négociées et s’as-

surer qu’elles étaient effectivement

appliquées. Dans les cas où les em-

ployeurs ne respectaient pas les accords,

le but était de rétablir la couverture né-

gociée. Le syndicat a remporté quelques

succès dans certaines négociations au ni-

veau des entreprises qui ne respectaient

pas les accords de branches mais jusqu’à

aujourd’hui il est loin d’une campagne

générale. Depuis 2005, Ver.di, IG Metall,

ainsi que le syndicat du bâtiment d’IG

BAU ont également emprunté quelques

éléments aux modèles anglo-saxons de

campagnes de mobilisation et de syndica-

lisation (Bremme et al., 2007). IG Metall

a lancé une série de campagnes inter-sec-

torielles en insistant particulièrement sur

le renforcement du syndicat sur le lieu de

travail par l’implication et la mobilisation

de ses membres.

Ces nouvelles approches ne sont pas

sans provoquer des discussions au sein de

l’organisation. Une campagne intitulée

« mieux plutôt que moins cher » (Besser

statt billiger) est orientée sur l’innovation

et demande des expertises préalables

d’experts pour trouver des alternatives

lorsque des entreprises veulent mettre en

œuvre des programmes de réduction des

coûts ou recourir à des clauses d’ouver-

ture pour s’affranchir des accords collec-

tifs. Certains critiques y ont vu un danger

potentiel dans la mesure où ce choix ag-

grave le recul des accords collectifs de

branches tandis que les promoteurs de

cette campagne affirment que le non-res-

pect des accords se produit de toute façon

et qu’il est préférable de s’en occuper ou-

vertement dans le cadre d’une mobilisa-

tion plutôt que dans des négociations

d’arrière-boutique et sous la table. Le syn-

dicat signale une hausse de la présence

syndicale dans les établissements qui ont

eu recours à cette approche (Huber et al.,

2006). Des études de cas montrent que ces

approches ou des approches similaires

peuvent être utiles pour limiter l’érosion

du système de négociation mais qu’elles

ne sont pas applicables n’importe où

puisque, pour être efficaces, elles requiè-

rent un certain niveau de syndicalisation et

de force de négociation (Haipeter, 2010).

Reconstruire une force de négociation

est le but de la campagne organisée par IG

Metall dans le secteur automobile et par-

ticulièrement celui de la réparation et des

services de ce secteur. En 2008, le syndi-

cat de cette branche caractérisée par un

grand nombre de petites et moyennes en-

treprises a fait face à un défi : les em-

ployeurs de la Rhénanie du Nord-
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Westphalie, le plus grand Land d’Alle-

magne et une importante région de négo-

ciation, se sont complètement affranchis

de l’accord sectoriel et ont cherché à coo-

pérer avec le syndicat chrétien CGB.

Dans un premier temps – en partie à tra-

vers des grèves – IG Metall a réussi à

consolider les anciennes normes par le

biais d’accords au niveau de l’entreprise.

La stratégie à moyen terme d’IG Metall

est désormais de reconstruire la présence

syndicale en installant des conseils d’en-

treprise là où ils n’existent pas et en aug-

mentant la syndicalisation dans le secteur

avec le but ultime de rétablir un accord

sectoriel.

En 2010, le syndicat a démarré une

campagne pour organiser les salariés de

l’économie verte en rapide développe-

ment – notamment dans l’industrie éo-

lienne où tant la présence syndicale que la

couverture conventionnelle sont rares. La

négociation est largement restreinte à cer-

taines entreprises issues de la métallurgie

traditionnelle tandis que les nouveaux ar-

rivés sur le marché s’abstiennent de négo-

ciations collectives voire y sont hostiles.

Il est trop tôt pour dire si le syndicat finira

par obtenir un accord de branche. Dans

certains secteurs, IG Metall et le syndicat

des travailleurs de la chimie IG BCE de-

vront mettre fin à leurs conflits sur la déli-

mitation de leurs territoires.

� La mobilisation pour la négociation

collective dans les services

La mobilisation de leurs membres et

des travailleurs dans le but de renforcer le

pouvoir syndical de négociation a égale-

ment été depuis 2006 un élément majeur

de la stratégie partiellement révisée du

syndicat uni des services, Ver.di. Elle a

inclus un engagement plus large de ses

membres dans la grève ainsi qu’un suivi

plus étroit du dossier des résultats de né-

gociations collectives. Elle a surtout

consisté en une stratégie de défense à

l’égard de patrons qui veulent s’affran-

chir des accords en vigueur ou échapper à

la négociation collective (Dribbusch,

2009). Toutefois, le fait que le nombre an-

nuel de conflits du travail dans lesquels

Ver.di était impliqué ait quadruplé en cinq

ans, passant de 36 en 2004 à 163 en 2009,

reflète non seulement un plus grand mili-

tantisme du syndicat, mais est aussi l’in-

dice d’une agressivi té accrue des

employeurs.

� La construction de coalitions

Ver.di couvre des services comme le

commerce de détail qui se caractérisent

par de puissantes sociétés et un éparpille-

ment de la main-d’œuvre en une myriade

de lieux de travail de petite taille, ce qui

rend une approche par établissement sou-

vent difficilement réalisable. Le syndicat

combine donc sa stratégie de syndicalisa-

tion et de négociation avec des campa-

gnes publ iques visant à gagner la

sympathie des consommateurs et d’un

public plus large. Un exemple réussi de

mobilisation non seulement des employés

mais aussi d’un plus large public a été la

campagne visant à assurer la couverture

conventionnelle pour l’importante chaîne

de magasins discount Schlecker. Depuis

les années 1990, le syndicat avait conquis

une place substantielle malgré des cir-

constances très défavorables et un impor-

tant conflit dans une entreprise au record

notoire de conduites anti-syndicales

(Dribbusch, 2003:145 ; Bormann, 2007).

En mai 2009, l’entreprise a annoncé une

restructuration de son organisation. Elle

prévoyait de concentrer ses activités en

une série de relativement grandes surfa-

ces – nommées Schlecker XL – et de fer-

mer beaucoup de ses petits points de

vente. Les nouveaux magasins auraient
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constitué une nouvelle entité légale afin

d’échapper aux accords collectifs conclus

avec Ver.di. De surcroît, les employés des

points de vente Schlecker qui fermaient

auraient pu, s’ils l’acceptaient, être trans-

férés dans une agence d’intérim apparte-

nant à Schlecker qui les aurait placés chez

Schlecker XL. Les niveaux de salaires

auraient été quasiment divisés par deux.

Quand ce projet a été révélé par Ver.di, il

a provoqué un tollé, si bien que la cam-

pagne syndicale a immédiatement reçu

une couverture médiatique exception-

nelle. Le ministre du Travail lui-même

s’est senti obligé de dénoncer la méthode

brutale de l’entreprise. Néanmoins, un an

de campagne intensive a été nécessaire en

fin de compte avant que la société signe

en juin 2010 une nouvelle série d’accords

– reconnaissant ainsi pour la première

fois les accords de branche du commerce

de détail. La clé du succès a résidé dans le

fait que les organisations locales de Ver.di

ont réussi à organiser la pression du pu-

blic grâce à une grande variété d’actions

qui reposaient le plus souvent sur une

large coalition de salariés et de soutiens

externes.

� Les limites de la re-stabilisation par

le bas

Le vice-président d’IG Metall, Detlef

Wetzel, qui a créé en 2007 pour la pre-

mière fois un secteur pour la syndicalisa-

tion et la mobilisation dans son syndicat

souligne que « le temps du capitalisme

rhénan avec son compromis social qui

nous a été longtemps favorable est passé

et il n’est pas près de revenir ». Cela ne si-

gnifie pas qu’il soit hostile à toute coopé-

ration avec les patrons – c’est même le

contraire – mais il souligne qu’elle doit

être fondée sur une force organisation-

nelle sur le lieu de travail pour éviter des

situations de pure subordination. Toute-

fois, bien que les syndicats affiliés au

DGB aient compris que leur force de né-

gociation était menacée dans un grand

nombre de secteurs, ils n’ont pas encore

entrepris de changer de stratégie pour dé-

velopper leur audience. En outre, il est

plus facile pour les syndicats de stabiliser

ou de consolider leur base organisation-

nelle dans les établissements ou les sec-

teurs où il existe déjà au moins un

embryon de présence syndicale sur la-

quelle s’appuyer. Il est beaucoup plus dif-

ficile et coûteux en temps d’établir une

présence sur des terrains ou des secteurs

n’ayant que des traditions ou des structu-

res syndicales embryonnaires. Telle est

toutefois la situation quand la couverture

de la négociation est à son point le plus

bas comme c’est le cas dans beaucoup de

secteurs de l’industrie et de l’artisanat et

dans la plupart des services privés. Vu

leurs ressources limitées et leurs difficul-

tés structurelles à mobiliser ces activités,

on peut supposer que les syndicats ne

peuvent stabiliser le système de négocia-

tion par eux-mêmes. Cela requiert des ef-

forts politiques et parlementaires qui

prennent la forme de sécurités institution-

nelles, c’est-à-dire une « stabilisation par

le haut ».

Une re-stabilisation par le haut

Un taux élevé de couverture conven-

tionnelle qui repose en premier lieu sur le

pouvoir organisationnel des syndicats

exige une syndicalisation élevée compa-

rable à celle de la Scandinavie ce qui,

dans un avenir prévisible, est improbable

en Allemagne. C’est pourquoi les syndi-

cats doivent rechercher des stratégies al-

ternatives qui s’adressent d’abord à l’Etat

et politisent le conflit sur l’avenir du sys-

tème allemand de négociation collective
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en visant une « re-stabilisation par le

haut ».

Etant donné la très faible couverture

conventionnelle dans les secteurs à bas

salaires, les syndicats ont entrepris une

campagne pour l’introduction d’un sa-

laire minimum légal (Bispinck, Schulten,

2008). Bien que cette campagne n’ait pas

encore abouti, l’idée d’un salaire mini-

mum légal a gagné un large soutien parmi

le public allemand et reste dans l’agenda

politique. Elle a aussi contribué à l’intro-

duction de salaires minima collective-

ment négociés dans environ dix secteurs

qui ont été étendus sur la base de la loi al-

lemande sur les travailleurs détachés. Le

salaire minimum légal peut instaurer un

niveau plancher qui dans certains sec-

teurs pourrait constituer un tremplin à la

réintroduction de la négociation collec-

tive. Toutefois, si l’on considère les expé-

r iences de nombreux autres pays

européens, les instruments les plus favo-

rables à un taux élevé de couverture

conventionnelle sont des mesures d’ex-

tension efficaces. Sans une réforme de la

pratique assez restrictive de l’extension

allemande, un revirement sur le dévelop-

pement du taux de couverture conven-

tionnelle ne semble pas plausible.

Actuellement, le plus important obstacle

à un usage plus fréquent des dispositions

d’extension est la position de la confédé-

ration des employeurs allemands BDA

qui a souvent utilisé son veto au sein du

comité de négociation collective du mi-

nistère du Travail et a bloqué l’extension,

parfois même contre l’avis de ses propres

organisations sectorielles. Pour la BDA,

l’extension des accords collectifs cons-

titue une atteinte grave au principe de la

liberté de négociation collective et, par

conséquent, ne peut être acceptée que

dans des circonstances exceptionnelles.

Comme la BDA a également bloqué l’ex-

tension d’un salaire minimum sectoriel

dans le bâtiment et d’autres secteurs, le

gouvernement allemand a modifié la loi

sur les travailleurs détachés de telle sorte

que la décision finale sur l’extension de

minima salariaux sectoriels ne relève plus

du comité de la négociation collective

mais du ministère (Dombre, 2007). Ce-

pendant, la procédure utilisée pour intro-

duire – dans des cas particuliers –

l’extension de minima salariaux secto-

riels pourrait également être utilisée pour

une extension générale des accords col-

lectifs comme un moyen de contourner le

pouvoir de veto des employeurs.

Une réforme plus fondamentale des

règles d’extension en Allemagne pourrait

permettre, comme par exemple aux

Pays-Bas, de déclarer généralement con-

traignants une majorité des accords secto-

riels (Zachert, 2003, 2004). L’expérience

des Pays-Bas confirme les résultats posi-

tifs d’un usage plus fréquent des exten-

sions pour stabiliser le système de

négociation collective et pour permettre

de lutter à armes égales sur les questions

de salaires et de conditions de travail. Les

patrons hollandais reconnaissent ce sys-

tème et une grande majorité d’entre eux

soutient le principe de l’extension (Heij-

nen, van Rij, 2003).

Perspectives

L’expérience de nombreux pays euro-

péens a montré que l’érosion de la négo-

ciation collective n’est pas inéluctable

mais que la politique peut changer la

donne. Elle dépend beaucoup des syndi-

cats et de leur capacité à consolider ou

non les bases de leur pouvoir actuel mais

aussi à construire une force de négocia-

tion nouvelle dans le secteur en plein dé-

veloppement des services et dans les
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industries qui ont émergé récemment. Le

renforcement du pouvoir organisationnel

est nécessaire mais il serait irréaliste de

considérer qu’à lui seul il serait suffisant.

Assurer un taux de couverture conven-

tionnelle étendu requiert une stabilisation

institutionnelle par l’Etat par le biais de

dispositions d’extension ou d’équivalents

fonctionnels.

Toutefois, une re-stabilisation de la

négociation collective en Allemagne pas-

sant par une réforme fondamentale des

règles d’extension sera certainement

âprement contestée. Il faudrait des ac-

teurs politiques forts pour la promouvoir

et la question se pose de savoir comment

les syndicats allemands peuvent gagner

les soutiens politiques et parlementaires

nécessaires. Le succès de la campagne

pour un salaire minimum garanti ouvre

quelques pistes.

Les syndicats du DGB ont conquis le

soutien écrasant du public en faveur d’un

minimum salarial fédéral parce qu’ils ont

entrepris avec succès d’intervenir dans le

débat public. La campagne a largement

propagé l’idée d’injustice pour ce qui est

des disparités de salaires. La crainte

d’une régression sociale générale et une

inquiétude sur les conséquences néfastes

d’une augmentation des inégalités socia-

les est partagée largement, au-delà des

traditionnels soutiens des syndicats. Aus-

si le salaire minimum est-il devenu une

question de justice sociale fondamentale.

Le tollé général qui a suivi la tentative de

Schlecker d’échapper aux salaires

conventionnés par le transfert des salariés

dans une agence d’intérim dont il était le

propriétaire relève de la même logique.

La solidarité avec la campagne des em-

ployés de Schlecker montre que les syn-

dicats peuvent réussir, même si leur

pouvoir organisationnel est limité,

lorsque leur revendication touche un

point sensible du discours social domi-

nant. En ce sens, les stratégies syndicales

pour rétablir un système de négociation

stable « à partir de la base » et les campa-

gnes en faveur d’une re-stabilisation « par

le haut » ne s’excluent pas l’une l’autre

mais sont complémentaires.

Traduction Yves Lochard

et Udo Rehfeldt
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